
M-1924 
 
Motion du 14 janvier 2026 de Mmes et MM. Vanessa Klein, Nathalie Jaggi, Sara 
de Maio, Lena Rey, Livia Zbinden, Boris Calame et Jean-Luc von Arx: «Pour une 
meilleure prise en compte de la santé menstruelle dans les conditions de travail 
de la Ville de Genève». 
 
 

PROJET DE MOTION 
 
Exposé des motifs 
 
Les menstruations constituent une réalité régulière pour une part importante du 
personnel de la Ville de Genève et peuvent s’accompagner de douleurs ou de 
symptômes réduisant significativement la capacité de travail. Selon l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS)1, 70 à 90% des personnes menstruées souffrent de 
douleurs, 40% présentent des douleurs modérées à sévères, et près d’une sur dix 
connaît des symptômes suffisamment intenses pour affecter son activité 
professionnelle. L’endométriose touche environ une femme sur dix2, et le syndrome 
des ovaires polykystiques entre 6 et 13%, renforçant l’importance d’une prise en 
compte adaptée. 
 
Une étude de référence menée auprès de plus de 32 000 participantes3 montre que 
ces symptômes entraînent une perte notable de productivité, principalement sous 
forme de présentéisme. En Suisse4, plusieurs collectivités ont déjà introduit des 
dispositifs en réponse à cette réalité, et des démarches comparables existent à 
l’international5. Par ailleurs, selon une étude de santé publique menée en 20226, plus 
de 45% des personnes salariées concernées par les menstruations ont déclaré au 
moins un jour d’absence lié à celles-ci. 
 
En tant qu’employeur public majeur, la Ville de Genève a la responsabilité d’offrir des 
conditions de travail équitables et adaptées. Une meilleure prise en compte de la santé 
menstruelle contribue à réduire l’absentéisme imprévu, à limiter le présentéisme 
douloureux et à renforcer la continuité des services publics. Un projet pilote, assorti 
d’un suivi rigoureux, permettrait d’en évaluer concrètement les effets et la faisabilité. 
 
Au vu de ces éléments, il apparaît essentiel que la Ville de Genève reconnaisse 
explicitement la santé menstruelle comme une composante de ses politiques internes 
de santé au travail et évalue de manière structurée l’introduction d’un congé menstruel. 

 
1 Organisation mondiale de la santé (OMS), Menstrual Health Overview; Endometriosis Fact Sheet, https://www.who.int/health-
topics/menstrual-health 
2 European Endometriosis Consortium (2022), Socioeconomic impact of endometriosis in Europe, https://endometriosis.ca 
3 Schoep M. et al. (2019), Productivity loss and presenteeism during menstruation, BMJ Open, 
https://bmjopen.bmj.com/content/9/6/e026186 
4 Ville d’Yverdon-les-Bains (2024), communiqué officiel: «Le congé menstruel, c’est la règle», https://www.yverdon-les-bains.ch; 
Ville de Fribourg (2024), Règlement du personnel modifié. https://www.ville-fribourg.ch; Ville de Zurich (2025), Projet pilote 
«Santé menstruelle», https://www.stadt-zuerich.ch 
5 Sources comparatives internationales: Espagne (loi organique 1/2023 – https://www.boe.es), France (propositions de loi – 
https://www.assemblee-nationale.fr) et Japon (loi sur les normes du travail – https://elaws.e-gov.go.jp) 
6 Etude de santé publique (2022), étude sur l’absentéisme lié aux menstruations (45,2% de femmes salariées concernées), 
https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov 
(liens consultés le 15 janvier 2025) 
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Considérant: 
 

− que les menstruations peuvent entraîner des douleurs ou symptômes 
invalidants affectant la capacité de travail; 

 
− que cette réalité demeure insuffisamment prise en compte dans les politiques 

de santé au travail; 
 

− que plusieurs collectivités suisses et étrangères ont déjà mis en œuvre des 
dispositifs similaires, démontrant leur faisabilité; 

 
− que la Ville de Genève a un devoir d’exemplarité en matière d’égalité et de 

conditions de travail, 
 
le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
 

− à élaborer sans délai un projet de congé menstruel pour le personnel de la Ville 
de Genève, fondé sur une évaluation juridique, organisationnelle, financière et 
sociale complète, ainsi que sur une évaluation des besoins du personnel 
concerné; 

 
− à mettre en œuvre rapidement un projet pilote d’une durée de douze à dix-huit 

mois, assorti d’indicateurs de suivi tels que la satisfaction du personnel, la 
réduction de l’absentéisme et la continuité des services; 

 
− à présenter dans les meilleurs délais au Conseil municipal un rapport 

d’évaluation complet au terme de la phase pilote, incluant les coûts, les effets 
observés et les recommandations pour une éventuelle généralisation; 

 
− à accompagner immédiatement la mise en place du dispositif par une 

campagne de sensibilisation interne destinée au personnel et à l’encadrement, 
afin d’assurer la confidentialité, la compréhension et l’absence de 
stigmatisation; 

 
− à s’appuyer sur des pratiques menées en Suisse et à l’étranger (Espagne, 

France, Japon) pour garantir un cadre équitable, respectueux et conforme aux 
meilleures pratiques internationales. 

 


